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8 C I Ï A . E T I N D O J O U R 
s Pas de dissolution pas de proro­

gation,* c'est ce qui résulte du rejet, 
par l e s quatre g r o u p e s de la g a u c h e 
de l a Chambre, d e la motion Bar-
doux , tendant à * inviter le prési­
dent de la République à prendre l es 
m e s u r e s nécessa ires pour que l es 
co l l èges é lec toraux fussent convo-

Sés l e 17 juillet prochain. » Sur les 
) députés qui ont e x a m i n é hier 

1' « opportunité » de cette proposi­
t ion, il ne s'en es t trouvé que 70 
contre 250 pour l 'approuver. 

C%st a n nouve l échec , c'est un 
échec g r a v e pour M. Gambetta. Son 
journal officiel avait p r i s très-nette­
m e n t pos i t ion , et hier mat in encore, 
la République française disait : « II 
faut avancer les élections générales.., 
il.favt grue ta Chambre parle et que le 
ministère reste, pour donner la parole 
à ta Frmnce, tst tout cela le plus tôt 
possible. » On verra par le compte-
rendu que n o u s publ ions plus loin 
q « e l e s ra i sons invoquées par la 
JUffttHlioiie n'ont p a s touché les g a u ­
c h e s , e t , symptôme autrement fà-
ctfên'l de l'esprit de rés istance qui 
s e m b l e s* produire dans s e s r a n g s , 
l e g r o u p e de l 'Union républ icaine , 

.qtri «tait regardé c o m m e le batail-
lbto sacré du Palais-Bourbon, a re­
j e t é la motion Bardoux, par 72 v o i x 
o8»ntr*50! M.Spulier, cependant, y 
a donné de s a personne, et l'on sait 
qu'il .passe pour le p h o n o g r a p h e de 
Mk ( ï a m b e t t a : le prés ident de la 
CTjBtnbrb par le , M. Spuller répète. 

S e s ' a r g u m e n t a ont é té pressants; 
i l n'a m ê m e pas hésité à faire inter­
ven ir l e minis tère , qu'il a représenté 

i f_Bxasm» favorable À une séparat ion 
aBrtioipée des Chambres . Mais rien 
njfr a ïeût, e» M. Spul ler n'a réussi 

S*à«wo*ns:uer la défaite de s o n pâ­
te. 

.ait •s}«eès «aohiles ont obé i l e s dé­
p u t é s récalci trants 7 

Il e s t assez, mala i sé de l e s préci­
s er . J 'eut -ê tre est-il permis d'en 

îfer l a cause dans la crainte 
n o u v e l l e dissolut ion si l e s 

iofM Avaient eu lieu en juil let . 
'italique française disait l'au-

' que le pays s e prononcerait , 
aBsant s e s députés , pour ou 
4a»ot<u«Ha de haie. S i ht « o u -

ibhre avait été hos t i l e au 
krroadteseweht, qui aurait 
• •r qulaprés l u i avoir lai» 

. rAla-hïi VmxkMsx, On ne l'aurait 
Jfét&bfêé ï or iquement devant 
H e f è e u r s t O r , Une élect ion 

i •-. ti 

« coûte bon » et puis le suffrage 
universel est capric ieux ! Tandis 
que fci la Chambre n'est renouvelée 
qu'en octobre, i l | est probable que 
criai là bien des irritations seront 
ca lmées , et que l'on s fera s e s trois 
ans » s a n s avo ir à redouter d e s 
surprises désagréab les .Que fera M. 
Gambetta maintenant ? Conseil lera-
t-il à MM.Constans et Cazot de quit­
ter le cabinet ? N o u s ne le pensons 
pas . M. Gambetta a dit un jour qu'il 
fallait» en polit ique, « savoir avaler 
des crapauds. » H a digéré déjà 
celui du scrutin de l iste : il subira 
celui du rejet de la dissolut ion, et 
pour parler c o m m e Cyprienne d a n s 
Divorçons, « il n'y aura qu'une mou­
che de plus dans s o n lait. » 

On a c o m m e n c é hier à la Chambre 
à discuter la proposit ion Laisant , 
qui a pour but, on s'en souvient , de 
réduire à trois a n s la durée du ser­
vice mil i taire dans l 'armée active et 
de supprimer le volontariat d'un an. 
Le min i s tre de la guerre repousse 
ce projet et lui oppose un autre 
s y s t è m e qui cons is te à ne garder 
que quarante m o i s s o u s les drapeaux 
les so ldats qui font partie de la pre­
mière portion du cont ingent . La 
Question est importante, et l'on se 

emande si la Chambre,qui agonise , 
a tout le sang-froid nécessa ire pour 
l'étudier. Il nous semble auss i 
qu'elle s e devrait à e l l e -même de 
la isser à s e s s u c c e s s e u r s le soin de 
se prononcer. N o u s ne croyons pas 
n o u s tromper, en effet, en avançant 
que, lors du 16 mai , l e s 363 affir­
maient qu'ils ne toucheraient pas à 
la loi de 1872. Quoi qu'il en soit , 
on voit que la Chambre poursuit 
a v e c sérénité la d i scuss ion des pro­
jets inscri ts à son ordre du jour. 
Peut-être aurons -nous a ins i la s a ­
tisfaction d'assister a u x débats de 
la proposition Tal landier, qui figure 
depuis s i l ongtemps au Journal 
officiel^ M.Trouard-Riol le , le député 
de Dieppe, en est le rapporteur, et 
s e s é lecteurs auraient été enchantés 
de lui voir déployer à la tribune 
cette é loquence persuas ive , abon­
dante et correcte que l'auditoire 
restreint du conseil généra l de la 
Seine-Inférieure a été seul jusqu'ici 
à pouvoir apprécier. 

Au Sénat ,on a voté l e s art ic les 4, 
5, 6, 7, 8, 9 de la loi relat ive à la 
gratui té de l' instruction primaire . 
La d iscuss ion continuera aujour­
d'hui. 

ÉCHEC DE LA MOTION BARDOUX 
A j o u r n e m e n t d e l a s é p a r a t i o n 

a n t i c i p é e d u P a r l e m e n t 
On sait que l es quatre g r o u p e s de 

la g a u c h e de la Chambre des Dépu­
tés étaient convoqués extraordinai-
rement hier par leurs bureaux pour 
délibérer, non seu lement sur la pro-

: posit ion Bardoux, m a i s encore sur 
la s ituation. La mot ion Bardoux, 
tendant à une séparat ion anticipée 
de la Chambre, a été repoussée . 

C'est là l 'événement capital de la 
journée d'hier ; auss i croyons-nous 
devoir reproduire un compte-rendu 
aussi complet que possible , des déli­
bérations de la g a u c h e : 

U n i o n r é p u b l i c a i n e 
La séance est ouverte à midi un quart. 

Beanconp de membres sont présents : 
M. Spuller, président, prend la parolo 

st dit : 
Samedi a eu lieu une réunion des bu­

reaux des gauches. Nous n'avons pu 
prendre aucune rô&olution, et nous avons 
déci le de saisir les divers groupes. Uns 
situation grave est née du vote du Sénat. 
Jo n'ai pas a dire si nous devons nous 
séparer. Seuls, vous avez pouvoir pour 
faire connaître votre sentiment. L'opi­
nion publique est surexcitée. (Protesta­
tions. ) 

Je dis quo, toutes les fois qu'il y aura 
conflit entre les deux Chambres, l'opinion 
fsOra surexcitée. (Bruit.) 

Tous les députes nouveaux se font ins­
crire à l'Union, ce qui indique que nous 
n'avons pm cessé d'étie en communion 
avec le suffrage universel. Je me borne à 
vous dire quo vous êtes ici pour vous pro­
noncer sur la séparation. 

Personne ne demande la paro'e pour 
soutenir la proposition Bardoux : dix ou 
douze membres la réclament contre. 

M. Naqust.— Je suis résolument contre 
l'idée d'une séparation anticipée. Si la 
question était posée clairement comme 
au 16 Mai, je serais pour la séparation, 
mars dn moment que le ministère conti­
nu* la neutralité, la situation n'e^t plus 
la mémo. C'est un mauvais système que 
d'avancer les élections, on né voit p*s de 
ces coups de théâtre en Suisse et en 
Amérique. Je suis hostile à la qualité des 
Chambres, mai» ls Constitution existe, 
noue devons ta respecter Lo Sénat a 
rejeté une loi votée par la Chambra ; y 
a-t-il là une raison de s'en aller ? Avez-
vous demandé la séparation quand l'ar­
ticle 7, voté par la Chambre, a été rejeté 
par le Sénat T Si le scrutin de liste avait 
été voté parle Sénat j'aurais compris la 
nécessité ^'élections anticipées", mais, du 
moment que rien n'est changé, jo ne 
comprends pas Nous avons vote te scru­
tin de liste parce que nous pensions qu'il 
se prêtait aux grandes réformes. Or, en 
nous-ea allant, que ferons noua T Nous 
laisserons inachevées ses grandes réfor­

mes : liberté de réunion, etc., qui sont en 
discussion (Interruption violente de M. 
Escarguel. ) 

M. Naquet.— C'est la révision qui va 
être mise e n quest ion. Croyez-vous qu'en 
quinze jours vous aurez le temps de po­
ser oette question sérieusement devant le 
suffrage universel? Il est aetre juge,mais 
il fautlui laisser le temps déjuger. (Ap­
plaudissements.) 

M. Walde.-k-Rousseau. — Avant tout|il 
importe de dire qu'en demandante* sépa­
ration, nous n'avons aucune idée de re­
vanche. C'est la rupture du Sénat avec 
la politique de conciliation qui a créé le 
conflit. Il éclate A un moment où la Cham­
bre peut le moins faire abstration de son 
opinion. Forcément, la trêve est rompue 
Nous assistons à la fin de la politique de 
transaction. Oui I il y a des inconvénients 
à s'en aller, mais n'y a t-il pas des in­
convénients plus graves à rester I (Ap­
plaudissements).Pouvons-nous continuer 
l'oeuvre entreprise, pousuivre nos tra­
vaux utilement, alors que la politique de 
conciliation a abouti à une rupture ? 
L'accord n'existe plus ; il y a deux gau­
ches ; de là des crises ministérielles cons­
tantes. Le ministère peut être renversé, 
vous aurez une coalition immédiate et 
vous ferez de la droite l'arbitre de la si­
tuation. (Applaudissements). La disloca­
tion ministérielle est immédiate ; je dis 
qu'il vaut mieux aller devant le pays 
avant qu'elle se produise. Sous le régime 
parlementaire, les exemples d'élections 
anticipées sont nombreux. Nous arrivons 
au budget. Eh bien 1 je dis qu'il y a un 
danger à aborder sa discussion dans ces 
conditions. Il faut entrer dans une poli­
tique plus résolue ; le pacte est rompu, 
une Assemblée n'a pas intérêt à se dis­
créditer. (Applaudissements répétés). 

M. Giraud. — Le pays a-t-il avantage à 
ce que des élections aient lieu immédia­
tement ? Je ne le crois pas, parce que la 
nouvelle Chambre sera élue par le môme 
mode. On dit : le ministère ne peut rester 
dans ces conditions. Allons-nous donc 
déserter nos principes pour le combattre. 
Nous soutiendrons quand même le minis­
tère T (Protestations ) Nos adversaires ne 
cessent de dire : la république, c'est l'ini-
lanilité. En nous en allons, nous samb'e-
rons donner raison à nos adversaires. 
C'est la réaction qui profitera de notre 
désunion. 

(La réunion est très-agitôe. On entend 
à peine l'orateur au milieu du bruit.) 

M. Ballue. — Jo suis pour la séparation. 
Il-faut se rappeler convonent ce ministère 
a été conservé. C'est M. Naquet qui l'a 
sauvé et il l'a fait parce qu'il a compris 
que, dans cette Chambre, il serait impog-
sible de former un autre ministère. J6 cîs 
que c'est là une situation dont il faut 
sortir. Le ministère a une politique qui 
n'est pas en conformité avec l'opinion de 
la Chambre. On oublie dans quelles con­
ditions le Sénat a voté le maintien du 
scrutin d'arrondissement. Est-ce dans un 
intérêt républicain î Non. Et la preuve 
c'est que le lendemain, le Sénat modifiait 
une loi républicaine. Plus nous irons, 
plus la situation s'aggravera. Dans ces 
conditions, il n'y a qu'une chose à faire : 
s'en aller. 

M, Bamberger. — Je suis contre la sé­
paration. Depuis quand est-il partisan 
d'élections anticipées 1 Depuis le rejet du 
scrutin de liste. On a dit qu'il était im­
possible de voter le budget, parce qu'à 
cette occasion, tous les points de la poli­
tique vont surgir. 

Mais supposons que les élections soient 
immédiates... El d'abord, le cabinet ac­
cepte-t-il T 

M. Spuller, président. — Oui, le minis­
tère est favorable à !a séparation.(Bruit.) 

M. Bamberger. — Soit; mais, avec les 
élections,nous arriveroas ah mois d'août. 
On ne pourra siéger en ce moment. U 
faudra attendre le mois d'octobre. La vé­
rification des pouvoirs prendra du temps. 
Il faudra nommer une nouvelle commis­
sion du budget. Le temps manquera. 

M. Escarguel. — Le Sénat, avec la coin -
pticicité du gouvernement, a accueilli 
par la question préalable une loie votée 
par la Chambre. Dans ces conditions , 
nous avons le devoir d'allsr devant nos 
électeurs. 

i l . Achard. — Je demande que M. le 
président fasse connaître quelle a été 
l'attitude du bureau de 1 Uuion dans cette 
question. 

M. Spuller. — Je l'ai dit et je crois que 

sosftton de M. Goblèt n'est 

taion e s t , invi tée à s e pro-

oui ou 

tion, mai».4 la conàition que le gouver­
nement sera, favorable. Notre bureau 
devra d'jÉiil ai il si If ni l'avis du gouver­
nement.? ' 

p a s a«i 
L a n 

noncer 
Do 

s o n 
La réunion s e prononce contre la 

séparat ion. 
Il y a environ 72 vo ix contre et 56 

pour. 
flanche r é p u b l i c a i n e 

Il y a 90 membres présents . 
M.Pascal Dupratdit qu'il serait singu­

lier de voir la Chambre venir demander 
au Sénat de voter la dissolution et de lui 
rendre le service ds la dissoudre. Pour 
La tirer d'embarras, la Chambre doit se 
présenter au pays avec une série de ré­
formes parachevées. Même avec le procé­
dé de prorogation, elle ne peut se séparer 
sans avoir voté le budget, en laissant ce 
Doms à une assemblée à venir. Le pays 
ne comprendrait pas la coexistence de 
deux Chambres : l'une encore constituée, 
mais sans force morale ; 1 autre., forte de 
sa jeunesse même, mais sans pouvoir lé­
gal. Laquelle de ces deux Chambres se­
rait convoquée, s'il se produisait un évé­
nement grave 11l ne faut pas agiter le 
pays, et c'est l'agiter que de précipiter la 
crise des électious, en cédant à la ran­
cune de la défaite éprouvée au Sénat par 
les partisans du scrutin de liste. 

M. Carentin Guyho dit qu'en face ds 
l'avis déjà visible de la réunion,il ne fera 
qu'indiquer, en la résumant, l'opinion 
contraire. Il lai semble politique, gouver­
nemental, vraiment conservateur, de 
choisir le meilleur moment pour les 
élections. Et quel moment préférable à 
celui-ci 7 La guerre de Tunisie vient de 
s'achever avec profit et gloire, la récolte 
s'annonce bien ; les réactionnaires, déjà 
préparés au scrutin de liste, sont pris à 
l'improviste. Attendr», ce sera donner 
aux réactionnaires le temps de s'orga­
niser et aux intransigeants celui de 
gagner du terrain. Rien n'indispose plus 
les électeurs qu'une longue période élec­
torale, on l'a vu,à notre profit, au 16 Mai; 
or, la période électorale est déjà com 
mencéo. 

La d iscuss ion est c lose ; la g a u c h e , 
à l 'unanimité m o i n s neuf voix , s e 
pronoiiceasontre l a sépara t ion . A ta 
m ê m e majori té , la réunion accepte 
la m i s e à l'ordre du jour dans le 
délai l e p lus rapproché qu'il s e r a 
poss ib le . 

E x t r ê m e g a u c h e 
A l 'unanimité m o i n s q u a t r e vo ix , 

l 'extrême g a u c h e a repoussé la pro­
posit ion Bardoux. 

L e seul orateur qui ait défendu le 
projet de disso lut ion ant ic ipée es t 
M. Madier-Montjau. 

MM. Clemenceau et Raspai l l'ont 
combattue. 

D'autres orateurs devaient pren­
dre la p a r o l e ; m a i s le g r o u p e ayant 
eu conna i s sance du résultat de s dé­
l ibérat ions des autres g r o u p e s a 
immédiatement pas sé au vote . 

C e n t r e f r a n c h e 
A l 'unanimité m o i n s une vo ix , l a 

réunion a repoussé la propos ion 
B a r d o u x . Seul , M. René Brice s'est 
prononcé en faveur d'une d isso lu­
t ion ant ic ipée . 

Le résultat des dél ibérat ions des 
g r o u p e s "donne une majori té c o n s i ­
dérable contre la proposi t ion Bar­
doux , 248 voix contre 71. D è s lors , 
l e s bureaux des g a u c h e s ont j u g é 
inuti le do se réunir, la Chambre ne 
voulant pas de disso lut ion ni de pro­
rogat ion . 

fcïeté^ité^ I Les e m b i r r a s de l'opportunisme 
par M. Proust. Cette, réunion était natu­
relle dans la circonstance. Dans cette 
réunion', il a été reconnu qu'il allait con­
voquer les groupes. Le gouvernement 
fer* connattre son opinion. 

M. Achard. — Nous savons que la pro­
position signée par M. Bardoux vient de 
M. Proust. Je ne dirai qu'un mqt. U y a 
de graves inconvénients à laisser inache­
vée l'œuvre que nous avons commencée. 

M. Antonin Dubostdit qu'en allant aux 
urnes séparées, on risque d'être battus. 

M. Donville-Maillefeu. — Nous, les ad­
versaires résolus du droit de dissolution, 
nous ne devons pas aller au devaul d'une 
dissolution anticipôe.(Applaudissements). 
Je demande que uou-s nous ajournions a 
quinze jouis pour discuter. 

M. Allain-Targé. — Il ne s'agit pas do 
dissolution, mais de séparation. La crise 
actuelle e-t de celles qui ne peuvent s'ar­
ranger. Deux mois de séances amène­
raient des incidents. Il ne faut pas être 
aux prises devant l'ennemi. Mais la ques­
tion déterminante pour la séparation, 
c'est la question du budget. La Chambre 
n'avait droit qu'a voter quatre budgets, 
elle va ea voter cinq. Puis, au point de 
vue budgétaire, n'y a-t-il pas des dan­
gers f L'impôt foacier va être adopté dans 
ces conditions. Nous n'avons pas l'indé­
pendance nécessaire pour discuter le 
budget. 

M. Cantagrel. — On ne DOUM a pas dit 
quelle serait la situation des députés ac­
tuels, alors que d'autres députés seraient 
nommés. 

M. Allain-Targé. — La Chambre ac­
tuelle durera ea fait jusqu'au 14 octobre. 

La clôture est prononcé». 
M. Spulîor. — Lr>s bureaux dos grou­

pes vont s« réunir. Nous demandons que 
vous nous donniez un mandat. L'ajour­
nement, demandé paT M. Douville-Maille-
fen, est repoussé. 

M. Goblèt — Je suis peur la sôpara-

Que le Sénat s e rassure ! l'oppor­
tunisme, qui a le c œ u r encore p lus 
grand dans la défaite que d a n s la 
victoire, l 'opportunisme lui pardon­
ne. L'opportunisme ne poursu ivra 
pas la suppress ion du Sénat , il ne 
réclamera pas la révis ion de la Cons­
titution, il est au-dessus des rancu­
n e s misérables , des res sent iments 
mesqu ins , et puis , s'il a le c œ u r 
haut, il a l'esprit vaste et ouvert , et 
il comprend l'utilité, la nécess i té 
d'une seconde Chambre . 

L'opportunisme est bien bon. Il 
sa i t d'ail leurs que 3a suppress ion du 
Sénat n'irait pas toute seu le . Il le 
reconnaît avec une louable fran­
chise : « La suppress ion du Sénat ! » 
— ainsi , s'exprime-t-i l , — la sup­
press ion du Sénat ! c'est faci le à 
dire, m a i s très difficile à obtenir par 
les procédés é g a u x , l e s seu l s qu'un 
républ icain pui s se voulo ir e m ­
ployer . D'après la Constitution, il 
faut l 'assentiment du vénérable 
corps lu i -même, et vra iment n o u s 
ne voyons pas c o m m e n t on s'y 
prendrait pour g a g n e r à cette cause 
un seul des g r o u p e s s i égeant a u 
L u x e m b o u r g . » N o u s ne le voyons 
pas non plus , et n o u s croyons que 
l 'apportunisme, en prenant la réso­
lution-de s e montrer m a g n a n i m e , a 
fait, s o m m e toute , ce qu'il pouvai t 
faire de m i e u x . La m a g n a n i m i t é l e 
tire d'un m a u v a i s p a s , B^I e s t vrai 

kl :' I 

qvM\ n e pteisse s e v e n g e r du Sénat 
qu'eja obtenant s a suppress ion , e t s i 
cette snpress i on es t , c o m m e il l e 
reeeonjiftî^, &lu? facile à. demander 
qu'à; obtenir.. 

i i Tddwi?is , a* Toppdrtun i sme veut 
bien pardonner jau Sénat en tant 

" vejfj^'bien consen-
, . la suppres­

s ion de la seconde Chambre, il croit 
cependant que le rejet du scrut in de 
l iste es t un acte qni ne saurait s e 

Pa s s e r de sanct ion . Cette sanct ion 
opportunisme a i m a g i n é de la 

chercher dans la réforme de la loi 
électorale du Sénat . A ins i le Sénat a 
refusé de réformer la loi é lectorale 
de la Chambre des députés ; pour 
l'en punir on réformera s a propre 
loi é l ec tora le . Seu lement la encore 
on ne pourra s e passer du consente-
ment du Sénat , et s'il a pu refuser | 
la réforme électorale proposée pour j 
la Chambre des députés .à p lus forte ; 
raison pourra-t-il repousser la ré- | 
forme proposée pour s a propre loi j 
é lec tora le . 

On sent bien que tout ce la n'est 1 
pas sér i eux et n'est pas m ê m e con- | 
s idéré c o m m e tel par c e u x qui l'ima- j 
g inent . A u s s i n o u s d i spenserons- j 
n o u s d'examiner l e s ra i sons par ! 
l e sque l l e s le journal de M.Gambetta 
s'efforce d'établir que la loi é lec- J 
torale du Sénat doit être réformée, ; 
afin qu'à l'avenir le m ê m e esprit | 
r ègne au Sénat et à la Chambre , et j 
que cel le-c i n'ait plus à redouter 
l 'opposition de ce lui - là . N o n , tout j 
cela n'est pas sér ieux , et tout ce la I 
n'est m i s en avant que pour diss i - j 
muler l ' embarras morte l d a n s 
lequel M.Gambetta et s e s a m i s sont j 
p l o n g é s . On ne peut pas p lus tou­
cher à la loi é lectorale du S é n a t 
qu'on né peut toucher au Sénat lui- j 
m ê m e . M a i s il faut bien dire quelque 
chose , q uand ce ne serait que pour I 
cacher au public à quel point on e s t 
déçu , déconcerté , décontenancé . 

t La^bon M. B a r d o u x , h o m m e s i m ­
ple et droit, déda igne des subterfu­
g e s ind ignes de s a franchise et ne 
cherche pas à d i s s imuler s o u s de 
va ins prétextes l 'embarras auquel . le 
rejet du scrutin de l is te l'a réduit 
avec tous s e s a m i s . Il a s i bien con­
sc ience , au contraire, de cet embar­
ras , il sai t si bien que les par t i sans 
du scrut in de l is te sont d a n s l'im­
puissance abso lue d'entreprendre 
quoi que ce soit contre le Sénat o u 
contre le prés ident de la Républ i - . 
que avant la fin d e l à s e s s i o n , qu'il a 
i m a g i n é de proposer à s e s a m ; s , 
pour échapper a u x ennui s d'une 
s i tuat ion intolérable, de retourner 
chacun chez soi . A l l o n s - n o u s - e n 1 
s 'écrie l 'auteur infortuné de la pro­
posi t ion du scrutin de l iste . A l l o n s -
nous-en ! à la m a i s o n ! Ce cri, parti 
du c œ u r , a été formulé par l 'hono­
rable député du Puy-de-Dôme s o u s 
forme de projet, de la façon sui­
vante : 

La Chambre, 
En présence de la situation politique, 

considère sa mission comme terminée et 
demande à M. le président de la Républi­
que de prendre les mesures nécessaires 
pour que les collèges électoraux soient 
convoqués le 17 juillet prochain. 

Pour être tout à fait exact , M. Bar­
d o u x aurait dû d i r e . a u l ieu de : « e n 
présence de la s i tuat ion polit ique, » 
— « en présence de la s i tuat ion dé-

. sagréab le et passablement r idicule 
que n o u s a faite le rejet du scrut in 
de l is te , e tc . , etc. » Le fait est qu'on 
a rarement vu , d a n s l 'histoire par­
lementa ire , de s i tuat ion plus piteuse 
et ajoutons bien vi te , p lus méritée . 

Vou lo i r c h a n g e r capr ic ieusem ent, 
arbitrairement, s a n s aucune néces ­
s i té , t irée so i t de l'intérêt généra l , 
soit de l'intérêt de s o n propre parti, 
la loi é lectorale ex is tante; fat iguer 
le pays pendant de l o n g s m o i s avec 
cette ques t ion , s a n s réuss ir à l'y 

. .ntéresser; persévérer cependant 
dans son projet; inventer des bil le­
vesées , s a n s r ime ni ra ison, sur la 
nécess i té « d'élever l 'élection » en 
agrandi s sant l e c o l l è g e électoral; 
établir d e s dist inct ions , que le bon 
s e n s désavoue , entre l e s intérêts 
g é n é r a u x et l e s intérêts locaux; 
soutenir cette t h è s e contra irement 
a u x v œ u x du pays , qui a soif de s ta­
bilité et qui n e peut que perdre à 
l 'établ issement d'un r é g i m e électo­
ral qui favorise l e s in tr igants , l e s 
prétendants , l e s h o m m e s plébisci ­
taires; soutenir cette thèse s a n s ta­
lent , s a n s éclat , avec le ton et l'al­
lure d'un régent; en fa t iguer , en re­
battre n o s orei l les; réuss ir cepen­
dant, g r â c e au c o n c o u r s i n t é r e s s é 
de M. Gambetta , à la faire t r i o m ­
pher par un vote de surpr i se à l a 
Chambre; s 'abandonner a lors à u n e 
jo ie i m m o d é r é e , et venir donner 
tout à coup du nez contre l a r é s i s ­
tance innattendue du Sénat; — v r a i ­

ment , il y a là une s i tuat ion p lus 
d i g n e d u vaudevil le ou do l 'opérette, 
que de la s c è n e polit ique e t 4 .1a- ' 
quel le n o u s concevons , pour notre 
compte , qu'on cherche à s e sous ­
traire à tout pr ix , fût-ce païr l a dis ­
so lut ion. 

Toutefois l e s opportunistes té­
moignent d'un si v i fdgstr d'écMpper 
à l 'embarras de leur situation par 
l'expédient d'une séparation antici­
pée que, l e Gouvernement fera bien 
de réfléchir s'il n'aurait p a s intérêt 
à la isser au contraire la s ituation 
actuel le s e prolonger. S i l e s oppor­
tunistes n'ont rien d e p lus urgent A 
firoposer au pays que la réforme de 
a loi é lectorale du Sénat , on ne 

voit p a s pourquoi o n n e l e s obl ige­
rait p a s , avant de s e séparer , à 
achever tout ou partie de la b e s o g n e 
parlementaire qu'ils ont c o m m e n c é e . 
Qui donc o b l i g e l e Gouvernement à 
devancer l 'époque de la séparat ion 
d e s Chambres pour être agréab le à 
M . Gambetta ? Est-ce donc à lui à 
tirer l 'opportunisme d'embarras ? 

LE CLERGE 

On lit dans la Patrie : 
Le gouvernement continue à avoir du 

clergé une terreur ridicule. 
Tous ses actes sont des manifestations, 

tous ses sentiments religieux... ont un 
but éclectoral. 

Ainsi nous pouvons affirmer que M. 
Constans, après un long entretien avec 
M. Fallières, a jugé à propos d'envoyer 
des agents secrets à Cambrai, à Arras et 
à Lille, pour prendre tous les renseigne­
ments possibles sur le congrès eucharis­
tique qui se tiendra à Lille les Î8, 29 et 30 
juin. 

M. Constans dit que dans ce congrès on 
discutera le rôle du clergé dans les élec­
tions. 

Quant à M. Fallières., il ajoute que le 
congrès est organisé par les jésuites, qui 
vont combiner leur prochain retour en 
France. 

Habi tués à conspirer dans l e s 
antres de ~la frânc-niaçonnerie , l e s 
révo lut ionnaires au pouvoir s' ima­
ginent apparemment que, chez l e s 
cathol iques ,on ag i t à leur imitat ion. 
N o u s s v o n s à pe ine besoin de dire 
à quel point i l s s e trompent . En tout 
c a s , s i l e s catho l iques conspirent , 
c'est à ciel ouvert e t i ls n e cachent 
pas l eurs des se ins . 

P o u r ce qui concerne spéciale­
ment le c o n g r è s eucharis t ique , l e s 
a g e n t s de MM. Constans et Fa l l i è ­
res , s'ils veulent s e r e n s e i g n e r sur 
ce qu'il prépare , n'ont qu'à consul ­
ter le p r o g r a m m e qui a été publié . 
Il y verront qu'il s 'agit pr inc ipale­
m e n t de réparer, par d e s a c t e s de 
Fiété, l e s o u t r a g e s faits au Dieu de 

eucharis t ie par l e s sec ta teurs de 
l ' impiété. 

LE CONGRES OUVRIER DE SAINT-ETIENNE 

Voic i l e s réso lut ions qu'a vo tées 
j l e c o n g r è s : 

lo Le parti socialiste doit s'organiser en 
! vue des élections prochaines. Il devra 
• prendre part à la lutte électorale : 

2* Les chambres syndicales doivent se 
fédérer afin d'augmenter leur force de 
résistance et leurs moyens d'action : 

3* Tout groupe qui fera grève en dehors 
des conditions posées par le comité fédé­
ral sera considéré comme agissant à ses 
risques et périls ; 

4* Avant de se mettre en grève, tout 
groupe rattaché au comité fédéral devra 
l'avertir de ses intentions et lui soumet-

I tre la question de l'opportunité de la grè­
ve. Le comité fédérai se prononcera sur 
cette opportunité et sur les ressources 
qu'il conviendra d'allouer aux grévistes. 

5* Il est actuellement impossible de 
fonder un journal quotidien qui repré­
sente et soutienne les idées du parti col­
lectiviste. Mais on devra fonder un Bul­
letin mensuel qui sera répandu à profu­
sion. De même, il faudra multiplier les 
brochures. 

6° U faut assurer immédiatement 
l'organisation des ouvriers collectivistes 
par groupes locaux, cantonaux, départe­
mentaux et régionaux. 

Ces six premières résolutions s'appli­
quent à l'organisation du parti socialiste, 
qui était la première question inscrite au 
programme-

Une deuxième question visait la pro­
priété et le salariat. 

Le congrès a décidé le retour à l'Etat, 
au bénéfice de tous et par tous moyens, 
du sol, du sous-sol, et de tous les instru­
ments de travail. 

Sur la troisième question, concernant 
la situation de la femme, le congrès a 

Frononcé que la femme est l'égale de 
homme ; que l'enseignement doit être 

intégral pour les enfants des deux sexes; 
et que les citoyennes doivent réclamer 
leur émancipation et l'égalité des droits 
économiques. 

Une quatrième question se rapportait 
à l'instruction civile. 

Le congrès a déclaré que l'instruction 
doit être intégrale et identique. Elle doit 
avoir heu par les soins de la collectivité. 
L éducation serait laissée à la famille. 
mais à la condition que les enfante 
soient entretenus par la collectivité. 

Après l'adoption de ces résolutions la 
réunion d'un proenain congrès est déci­
dée. Il s'ooeupora spécialement de ht 
.transformation de l'instruction et de l'é­
ducation 
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